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Le referendum scolaire 
du 20 Janvier 1935 

LES VOTES DU NORD SERAIENT FAVORABLES A L'AVAN- 

CEMENT DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES, ALORS 
QUE CEUX DU MIDI SY OPPOSERAIENT 

LE RETOUR DE LA SARRE AU  REICH 

LA PRÉCIEUSE 
l^ÉRIENCE 

Un de not collaborateurs va vous 
presenter, en trou articles, un problème 
de rime importance : la question de 
tavancement ou du maintien de la date 
des grandes vacances scolaires, sujet sur 
lequel les parents des écoliers et éco- 
hères de France ont été appelés à se 
prononcer dans un referendum qui 
prendra fin le 20 Janvier, donc diman- 
che prochain. 

Après avoir tndtque comment l'idée de 
Q*. referendum a pris naissance, com- 
ment il se passe en ce moment, et quels 
grands  courants  d'opinion  se   manifes- 

I les résultats seront  connu* dans quel- 
ques Jours, 

j Ce sera, en effet, à ce moment quau- 
I ront été collstlonnees touets les réponses 
I des 23 sections parisiennes e; des MS 
sections provinciales d« la Fédération 
des Associations de Parent» d'élèves. 

Le   Docteur   MONSAINGEON    presi- 
dent de la Fédération, et le Docteur Ed. 
FRITEAU.  secréUire-ffénéraL   nous ont 

jdlt : 
| — L'idée du referendum est venue 4 la 
I suite d'une interpellation de M CORNU. 
depute    des   Côtes-du-Nord.    M.    MAL- 

Pour sa part, l'Allemagne 

Lorsqu'il sppnt le résultat du plebiscite 
de la Sarre. M. p.-E. FLANDIN rappela 
qu'il avait de)* déclaré que le règlement 
de cette question s servirait de précieuse 

I experience  > dans les  rapports franco* 
Allemands. On ne saurait mieux dire, car 
do   l'attitude  de   l'Allemagne  dépendra 
non seulement le sort futur des relations 

t entre elle et nous, mais encore toute 
1 orientation de la politique européenne. 

Pour la  France, dés la  proclamation 
du résultat du  vote des Sarrots. une 
première experience était faite, 4 savoir 
que la Sarre était allemande, bien aile- 

I mande,  rien  qu'allemande   Ce qui  ne i 
I veut pas dire hitlérienne. En effet., c'est J 
' I" sentiment national put s dominé, qui 
1 ■ primé toutes les autres considéra tion*. 
Sans doute, parmi les voix qui se sont 
prononcées   en   faveur   du   retour   au 

ne troublera jamais la paix" 

a affirmé le Chancelier Hitler 
La preise d Outre-Rhin reconnaît que le* déclaration« 
faite* à Génère par M. Pierre Laval «ont une manifesta- 
tion de la volonté d'entente  du Gouvernement  français 

Le krach de la Société 
Saint-Quentinoise 

de Crédit 
PLUSIEURS PRÉVENUS ET TÉMOINS — IMPORTANTES PERSON- 
NALITES POUR LA PLUPART — ONT ÉTÉ ENTENDUS HIER PAR 
LE TRIBUNAL CORREXTIONNEL, A PROPOS DE CETTE AFFAIRE 

QUI PORTE SUR DE NOMBREUX MILLIONS 

L'opinion allemande et les milieux .cherché, prétendent-ils. S comprometti »■ 
officiels ont accueilli avec la plus vive la seule solution qui pouvait être prise 
satisfaction la décision du Conseil de la naturellement. Toutefois après avoir. 
Société des Nations;«u sujet del. Sarre,   jeudi    après-midi    encore.    Gemment 

La nouvelle a été connue du  public I attaque   la   France,   ils   reconnaissen; 

Il a deux ans, le 25 octobre 1933 on 
apprenait avec stupeur dans la region 
de Saint-Quentin, la mise en liquidation I 
judiciaire de la, Société Saint-Quenu- 
noise de credit. 

La banque jouissait dans 1 Aisne, dans ; 
U Somme et même dans le sud du 
Departement du Nord de la confiance { 
absolue des petits épargnants. 

N'y avait-il pas pour la diriger demi-1 
: lentes personnalités comme M. Gustave l 
Théry.  ancien directeur de  la  banque I 

tions financières de « la Samt-Quenti- 
notse > qui distribua des dividendes 
fictifs 

9.200 créanciers 
A l'audience qui s'ouvrit hirr matui 

au palais de justice de Saint-Quentin, 
il y eut la grande foule. 

Parmi quelques cuneux. nombreux 
étaient les créanciers du grand établis- 
sement de credit venus dans l'espoir 
a'entendre la justice faire la lumière sur 

LA   LEÇON   DE GEOMETRIE 

tent   a  cette occasion,  dans  te  NORD   LARME, ministre de l'Education Nauo- 
dvne part et dans le Midi d'autre part. | roue,    lui    avait   alors   répondu   qull 
notre   collaborateur   expose,   en   toute I semblait   absolument   lndispenaahle   d« 
indépendance   d'esprit,  les  résultats  de j prendre l'avis des parent* a ce sujet. 
son enquête auprès des instituteurs, des 
t^ago«. ta parent, u te, écotUr,\      \*  poMm 6* k  V&nlàm 

four conclure, dans un qeste de pro- 
tection envers l'enfance aux. seule, est 
véritablement en cause ici. a s'est per- 
mis d'exprimer franchement quels de- 
vraient être, à son avis, les résultats du 
referendum si on ne pensait qua la 
santé et qu'aux etudes des gosses. 

L'ensemble de cette enquête, concise. 
ramassée, sans longueurs inutiles, est 
des plus curieux. 

I II est nécessaire de noter que ta 
| Fédération des Associations des Parents 
] d élèves est absolument neutre dans le 
i débat en cours. El.e ne joue que le role 
l d'un agent de transmission entre les 
patents d'élevés et l'Administration 
centrale des écoles secondaires 

JACBERG 

Referendum 

L'exode dem réfugies a commencé en territoire- sarrois. 
Vtnct devant le Consulat français à SARREBRUCK, les émigrés taisant la  queue pour obtenir leur passeport. 

On   sait   que,   depuis   trente   ans 
environ, se pose le problème suivant  : j 
Faut-il  avancer   eu   non   la   date  des j 
grandes vacances scolaires  I 

C'est en vue d'apporter une solution | 
definitive à ce problème que la Fedé-1 
ration des Associations de Parents I 
d'élèves, fondée en 1905. et qui a pour 
president d'honneur le D* GALLOIS, a 
decide de faire voter, à ce sujet, les 
parents des élevés 

La Federation compte 58 000 chefs de 
famille. On peut donc considérer qu'il 
i agit là d un veritable referendum dont 

Lire, cinquième  pose,  la 

suite de la liste iet gainant» i 

de notre «  Grand Concours . 

de la Proie taon tréfirèt ». 

LA LUTTE 
CONTRE LE CHOMAGE 

Le eouvernement va déposer 
un projet de loi suspendant 
les heures supplémentaires 

dans le commerce et l'industrie 

Au cours du Conseil des ministres 
d'hier matin, M. Jaul Jacquier, ministre 
du Travail, a été autorisé à déposer sur 
le bureau de la Chambre un projet de 
lot suspendant l'utilisation des heures 
supplémentaires dans les établissements 
industriels et commerciaux. 11 a fait 
connaître également au Conseil que 
d'autres mesures étaient à l'étude, des- 
tinées à permettre de donner du travail 
au plus grand nombre possible de chô- 
meurs. 

LA PLUS PETITE VOITURE DE COURSE 

Reich. 11 en est un certain nombre qui 
se fussent peut-être portées sur le main- 
tien du statu-quo. si une réelle pression 
ne s'était pas exercée, mais on peut être 
assuré qu'aucune d'entre elles n'eût été 
an ti-allemande. 

Frédéric LAGRANGE 
(LIB 

vers 22 heures, par une dépêche dejGe- 
r.ève diffusée par tous les postes alle- 
mands. La presse du matin annonce en 
grosses manchettes : c Le retour lnte- 
•iral de la Sarre au Reich le lar mars 
prochain ». 

Les Journaux continuent à parler de 
certaines   Influences   connues   qui   on: 

maintenant la bonne volonté du gouver- 
nement français. 

La presse espère avec les milieux poli- 
tiques que la décision de Genève influera 
favorablement sur les conversations pro- 
chaines et sur les problèmes qui doivent 
être réglés Jusqu'au 15 février. 

M. MARIN, President du Syndicat 
des créanciers, suivant attentivement 

les débats. 

Théry d'honorable mémoire, comme M. 
Emile Roussel, ancien préfet de l'Aisne, 
sénateur 

Aujourd'hui MM. Théry. Roussel et 
autres membres du Conseil d'adminis- 
tration comparaissent devant le tribunal 
correctionnel de Saint-QuenUn- 

Car la justice s est immiscée dans l'af- 
faire,  notamment au  sujet des  opera- 

Un avocat n'entretenant avec les 
\    prévenus.— Au centre: M. ROUSSEL, 

ancien Préfet. Sénateur de t Aisne. 

les agissements des dirigeants de la ban- 
| que et sévir contre les coupables. Ce 
| n'était pourtant, dans ce public, que l'in- 
j lime representation de la masse des 
! créanciers, au nombre de 9200 environ. 

groupes au sein d'un syndicat que pre- 
side M  Mari. 

(klSSe   LA   SUIT!   IN   DEUXIEME   PAS!) 

LE CRIME D'UN JALOUX 

iLia 

L'ASSASSIN. QUI NE REGRETTE PAS SON GESTE, A ÉTÉ 
CONDUIT AU PARQUET DE BÉTHUNE 

AU CONSEIL DES MINISTRES D'HIER MATIN 

LE GENERAL GAMELIN A ETE NOMME GENERALISSIME 
en remplacement du Général Weygand 

IL SERA SECONDÉ, DANS SES FONCTIONS DE COMMANDANT EN CHEF, PAR LES 
GÉNÉRAUX GEORGES ET C0LS0N QUI PRENDRAIENT, EN CAS DE MOBILISATION, 
LES TITRES RESPECTIFS DE MAJOR GÉNÉRAL & DE CHEF D'ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE 

Les ministres se sont réunis hier 
matin à l'Elysée, sous la présidence de 
M. Albert Lebrun. 

En l'absence de M. Pierre Laval, re- 
tenu à Geneve au Conseil de la Société 
des Nations, M. P.-E. Flandin, president 
du Conseil, a exposé l'état des disposi- 
tions prises et les négociations ouvertes 
a la suite du plebiscite de la Sarre. 

Le Conseil des ministres a approuve, 
sur la proposition du ministre de la 
Guerre,    un    decr*"     reorganisant    le 

chef d'état-major général de l'armée, 
laisse au chef désigne pour commander 
nos armées en temps de guerre le soin 
de diriger lui-même la preparation de 
leur mobilisation. 

La loi du 26 septembre 1927 ne per- 
mettant pas au vice-président du Conseil 
supérieur de la Guerre de rester en 
fonctions après soixante-huit ans, le 
général Weygand est remplacé par le 
general Game! in. chef d'état-major 
general de l'armée, qui. d'après les nou- 

Cet Américain  non content de réaliser lune des ptus petites automobiles du 
monde l'a dotée d'autre part d'un moteur de course qui lui permet d'atteindre 

130 milles à llieure. 

Lire, en ■eptième page : LE RÉVEIL AUTOMOBILE 

Le (Jetterai GAttELIN 

Conseil supérieur de la Guerre et i état- 
major général de l'armée. Ce décret, en 
rétablissant le principe du fusionnement 
des fonctions de vice-président du 
Conseil supérieur de la Guerre et de 

ses fonctions de commandant designé 
des armées en campagne, par le general 
Georges, membre du Conseil supérieur 
de la guerre, qui prendrait, a la mobili- 
sation, le titre de major general et. dans 
ses fonctions de chef d'etat-major gene- 
ral, par le général Colson, premier sous- 
chef d'etat-major général, qui prendrait 
le titre de chef d'etat-major de l'armée. 

Le Conseil a en outre approuvé la de- 
signation comme membres du Conseu 
supérieur de la guerre, pour combler les 

Lt Gênerai GEOROES 

velies  dispositions,  cumulera   les   fonc- 
tions de vice-président du Conseil supé- 
rieur   de   la   Guerre et celles de chef 
détat-major général de l'armée. 

Le general Gamelln sera secondé dans 

Le Gênent COLSON 

deux vacances existant a la date du 21 
janvier 1936. du général Bineau. direc- 
teur du Centre des hautes études mili- 
taires, et du général Huré. commandant 
supérieur des troupes du Maroc, 

EN HAUT, à gauche : M Elol DELEPLANQUE la victime et Marceau 
WARTELLE le meurtrier; à droite : la buvette CRESSON où se déroula la 
scène de mort. — EN BAS : Le Chalet des Roses, rue Auouste<;atenns 
qu'habitait le meurtrier, et pour lequel  Ü devait  €.000  francs à sa victime. 

L'horrible crime commis dans l'après- 
midi de Jeudi dans un petit café des en* 
virons de la gare de Wlngles et que nous 
avons relaté hier dans ses moindres dé- 
tails a produit une vive émotion dans 
toute la région minière où la victime, 
le meurtrier et leur famille étalent très 
connus 

Depuis un certain temps on satten 
dait 4 un drame dans cette honorable 
famille. Le meurtrier. Marceau Wartel- 
le, racontait depuis des mois qu'il aurait 
tué aa femme et son beau-père. Toute 
la famille avait été menacée de mort 
par l'energuméne. 

Les autorités avalent été mises au cou- 
rant des menaces proférées par Wartel- 
le ; mais la loi est formelle, tant que 
1 Intéresse n'a tenté de mettre ses pro- 
jets à exécution la Justice ne peut rien 
contre lui et les personnes de Bon entou- 

rage ne sont plus en sécurité. Exemple, 
le brave vieillard qui fut chement 
abattu de six balles de revolver. 

L'etvjoête se poursuit 
Hier a la première heure, M. le capi- 

taine Oeus, commandant les brigades de 
gendarmerie de Lens, qui dirige l'enquê- 
té et ses gendarmes, se transportaient 4 
la mairie de Wlngles où se trouvaient 
réunis les membres de la famille de la 
victime et du meurtrier. 

Léon Debéthune, fus du premier ma- 
riage de Mme Catherine Delepâanque, 
soldat au 104e Régiment d'Avlauon au 
Bourget. se trouvait actuellement en 
permission, était également présent ain- 
si que aa sœur, Mme Désiré Duhem, de- 
meurant à Deeivrto. 

(Lia 


